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Les semences paysannes ne relèvent pas seulement de techniques de sélection ou de la réglementation, elles remettent en cause la recherche agronomique et sa chaîne de pouvoir : le paysan n’étant plus destinataire de l’innovation produite ailleurs. Un dialogue Nord Sud sur ce sujet devient nécessaire.

Talking about peasant seeds is not only a technical or a legislative issue. It challenges the agricultural research and its power chain. The farmer is not more a sink of innovation produced outside with other logic. Establishing a North South dialogue on this issue is of paramount importance.

1. Les semences en Europe

Le marché des semences (production, vente et échange) est très encadré en Europe. Les exigences en matière de qualité des variétés et semences d’une part et de la propriété intellectuelle d’autre part réduisent toujours plus l’espace pour la biodiversité agricole et pour des variétés adaptées aux différents milieux. Ce n’est pas par hasard qu’en France, en Allemagne et en Angleterre sont apparus des conflits juridiques entre agriculteurs et industries semencières qui cherchent à obtenir les royalties des variétés protégées alors qu’elles sont produites à la ferme et vendues par les agriculteurs eux-mêmes (Benozzo, 2004). Le système UPOV (Union internationale pour la protection des obtentions végétales) désigne cette production fermière de semence, le Privilège de l’Agriculteur. Les évolutions des techniques de sélection qui privilégient les formes variétales non reproductibles dans le champ du paysan et les dispositions réglementaires telles la CVO (Contribution Volontaire Obligatoire) tentent de faire disparaître ce « privilège » qualifié depuis 1991 de contrefaçon pouvant être autorisée de manière dérogatoire contre paiement de royalties. Mais la disparition de ce « privilège », comme on le voit dans la suite de l’article, affecte fortement la capacité d’innovation en milieu rural, anéantissant la capacité des paysans de maintenir leurs savoirs et connaissances en matière de semences, et donc l’identité des communautés rurales. Néanmoins, même en Europe la part des semences reproduites à la ferme (tableau 1) n’est pas négligeable et constitue pour l’industrie semencière une perte qui doit être absolument éliminée (Le Buanec, 2005 ; Grain, 2007). 

En outre, la politique agricole commune accompagnant la « modernisation » des systèmes agraires européens, avec l’aide de la recherche agronomique et des lois sur les semences, a éloigné toujours plus le paysan des semences qui sont devenues l’objet des semenciers. 

Dans ce contexte culturel et réglementaire difficile, on voit néanmoins un nouveau mouvement de réappropriation du devenir des variétés et semences dans les campagnes. Les variétés conçues et diffusées par les firmes semencières ne visent que l’agriculture industrielle et ne répondent pas aux besoins des autres agricultures. Des paysans, en agriculture biologique (AB) ou en marge de la filière agroindustrielle, font une critique qui porte essentiellement sur trois aspects : 

i. Technique, avec les caractéristiques DHS  (Distinction, Homogénéité, Stabilité - du système UPOV) incompatibles avec les qualités écologiques nécessaires pour ces agricultures, et l’évaluation selon le système VAT (Valeur Technologique et Agronomique) pour les espèces concernées n’autorisant que le seul type d’agriculture pour laquelle les variétés dites améliorées ont été conçues ;
ii. Politique/juridique, en se posant la question de quel espace réglementaire peut-on instaurer pour que le paysan retrouve son activité ancestrale de produire ses propres semences et surtout avec quel type de propriété intellectuelle sur les semences ;

iii. Scientifique, avec l’introduction de plus en plus fréquente des biotechnologies (OGM, mais aussi fusion et multiplication cellulaire, mutagénèse…) violant les principes de l’AB, et les recommandations actuellement établies par les Plant Breeding Draft Standards élaborées par l’International Federation of Organic Agricultural Mouvements - IFOAM (Ifoam, 2005).  

En Europe, partant de cette prise de conscience, des paysans tentent de se rapproprier la base de leur activité : les semences. 

Cependant, la situation législative a commencé à évoluer pour limiter les dégâts de l’amélioration des espèces cultivées depuis 50 ans. En 1998, l’Union Européenne (UE), préoccupée par la perte de biodiversité agricole, a proposé une nouvelle directive (98/95/CE), avec laquelle on entrevoit une possibilité de cultiver, échanger et vendre des variétés en péril d’érosion génétique, appelées « variétés de conservation », ainsi que des variétés adaptées à l’agriculture biologique et des mélanges d’espèces et de variétés. Ces variétés présentes des caractéristiques différentes de celles qui répondent aux critères du catalogue et de l’UPOV, notamment en matière d’uniformité et stabilité. Le Plan d'action européen en faveur de la diversité biologique dans le domaine de l'agriculture a confirmé l’importance d’avoir une législation plus ouverte à la biodiversité. En effet, ce Plan, élaboré pour la Commission et le Parlement Européenne en 2001, souligne que « la conservation et l’amélioration des ressources génétiques végétales in situ ou "à la ferme" dépend également de la possibilité effective de ses utilisations durables et donc d’une législation permettant de commercialiser des matériaux génétiques diversifiés ». Il manque encore le règlement d’application sur les variétés de conservation qui va être fait sous forme d’une nouvelle directive qui doit sortir 9 ans après l’apparition du terme « variété de conservation ».  Cette durée met en évidence la difficulté d’arriver à un compromis sur la question avec les semenciers. De plus, en 2004, l’UE a approuvé le Traité́ International sur les Ressources Phytogénétiques pour l'Alimentation et l'Agriculture, en ouvrant le débat sur la question de droits des paysans contenu dans l’article 9.

2. Les organisations paysannes et la recherche

Autour de la question « semences », sont nés des réseaux de paysans durant ces dernières années en France (le Réseau Semences Paysannes – RSP), en Espagne (la Red de Semillas - RdS) et en Italie (la Rete Semi Rurali). Leurs caractéristiques et leurs organisations montrent des traits communs : 

i. Ils associent différents acteurs de la société civile concernés par la biodiversité cultivée (associations, syndicats agricoles, institutions…) ;

ii. Ils sont nés au début des années 2000 et montrent une expansion rapide, mesurée par le nombre d’associations adhérentes et par le nombre d’actions menées (projets de recherche en partenariat, foire à la biodiversité, publications, formations, …) ;

iii. Ils ont la capacité de communiquer avec le grand public et de faire partager leurs préoccupations ;

iv. Leur travail à niveau national s’accompagne de la prise de conscience de la nécessité d’élargir le travail commun à un niveau européen et international. Ils appartiennent ainsi à d’autres réseaux de la société civile.  

Le Réseau Semences Paysannes en France s’est constitué en 2003 suite aux premières Rencontres Semences Paysannes « Cultivons la biodiversité dans les ferme » d’Auzeville (www.semencespaysannes.org). Il associe des associations ou organisations, et tous ceux qui oeuvrent pour le développement des semences paysannes. Ainsi, les associations adhérentes sont diversifiées et représentent à la fois des  groupements d’agriculteurs (syndicats, coopératives…), des artisans semenciers, d’autres structures associatives ou professionnelles (parcs naturels, collectionneurs amateurs, …). Le RSP travaille à consolider l’activité et le développement des groupes de sélection, conservation, diffusion de semences paysannes. Il joue un rôle important pour stimuler l’évolution juridique et les échanges d’expérience et de ressources au niveau international, pour  induire et assurer les partenariats avec la recherche publique. Il développe une stratégie de publication et communication pour toucher un large public (publications, bulletin, site internet).
La Red de Semillas "Resembrando e Intercambiando" (http://www.redsemillas.info/) est une organisation espagnole technique, social et politique formée par des personnes et des organisations qui travaillent pour maintenir la biodiversité agricole dans les fermes des paysans et dans les assiettes des consommateurs. Ce groupe fonctionne depuis 1999 mais en 2005 s’est légalisé comme association. La richesse de la RdS réside dans la diversité de personnes et organisations qui la forment. Dans le réseau participent des paysans et organisations agraires, des techniciens, des consommateurs, des groupes d´action locale et de personnes liées aux universités et la recherche, etc. 
La Rete Semi Rurali (http://www.semirurali.net) en Italie est née comme groupe informel de chercheurs, paysans et agronomes en 2001 et a produit un bulletin d’information sur les activités de ses membres. Elle a travaillé surtout à niveau des gouvernements régionaux qui depuis dix ans ont de lois régionales pour la sauvegarde de la biodiversité agricole locale (Bocci et Onorati, 2006). Le travail législatif a produit un texte de lois sur les variétés de conservation qui a été approuvé par le Gouvernement en avril 2007.  Cette année l’association sera aussi légalisée.

Mais s’ils sont nés pour préserver le privilège de l’agriculteur (France) où plutôt pour sauvegarder les anciennes variétés (Italie et Espagne), il est vrai que maintenant le but des réseaux s’est élargi depuis leur création. Ils sont de plus en plus ouverts à la recherche et à l’innovation variétale produites par les paysans eux-mêmes. Cette évolution est très marquée en France, où la recherche publique s’est aussi investie dans l’aventure paysanne, par le biais de la sélection participative, notamment pour l’agriculture biologique. Les premiers projets ont commencé en 2001 par un financement public spécifique (Chable et Conseil, 2005 ; Chable et Kastler, 2006). Partant de 5 espèces en 2001, chacune dans une région sauf pour le blé tendre qui a démarré dans plusieurs régions de France avec les paysans boulangers, nous comptons aujourd’hui plus de vingt espèces sélectionnées aussi bien en grande culture qu’en espèces légumières (figure 1). Les réseaux paysans se sont diversifiés et connectés entre eux pour échanger les expériences et les résultats d’expérimentation. Le nombre de paysans impliqués augmente rapidement mais aussi la plupart des paysans, après une première expérience, s’intéressent à plusieurs espèces en même temps. On observe alors une évolution des projets paysans avec la découverte de la biodiversité des espèces, les caractéristiques des variétés découvertes inspirent parfois de nouvelles opportunités de valorisation ou de techniques culturales. 
Le développement des réseaux européens s’accompagne aussi de projets de collaboration impliquant leur propre réseau mais aussi s’étendant à la zone méditerranéenne. Leur dynamisme s’est récemment concrétisé par l’élaboration d’un projet de recherche européen du sixième Programme Cadre « Farm Seed Opportunities » (Opportunities for farm seed conservation, breeding and production – http://www.farmseed.net) avec la participation de centres de recherche européens (tableau 2). Dans le cadre de ce programme de 3 ans, avec les acteurs concernés, les partenaires se sont fixés pour objectif de fournir à la communauté scientifique et politique un état des lieux du marché des variétés de conservation et variétés paysannes, de définir les atouts et handicaps de ces variétés par une expérimentation conduite sur plusieurs pays, de proposer des scénarios réglementaires tenant compte des aspects étudiés. Ce projet s’appuie sur les connaissances acquises au cours des expériences de sélection participative et vise à consolider scientifiquement les acquis sur les multiples expériences. Nous essaierons de définir la variété paysanne dans ses aspects fondamentaux sur 4 espèces (blé, maïs, épinard et haricot) : capacité d’évolution et d’adaptation aux terroirs. Nous cherchons à déterminer les atouts et les limites en matière de marché actuel et potentiel, notamment en prenant les aspects de qualité des semences.
La sélection participative mise en œuvre pour le développement des variétés paysannes qui représentent à la fois la remise en culture d’un héritage des communautés paysannes et une création de nouvelles variétés. L’héritage du passé dépasse largement le cadre des variétés locales puisque nous puisons dans les centres de ressources génétiques (RG) de toute la planète. L’aspect innovant de cette sélection paysanne n’est en fait qu’un simple retour à une tradition où la sélection et la production de semences appartenaient aux paysans et faisaient partie de leur activité agricole. Le rôle du chercheur est d’accompagner le paysan à se réapproprier la semence. Le travail commence par la recherche des RG compatibles avec les principes de l’AB, afin de contrôler le passé en sélection des variétés expérimentées, en évitant toute introduction de biotechnologies. Les savoir-faire paysan étant aussi souvent oubliés dans les pays du Nord, il s’agit de retrouver ensemble des pratiques compatibles avec une activité de production et une bonne qualité des semences. Ainsi, la recherche quitte le laboratoire et revient chez les paysans dans un esprit d’échanges. Le rôle du chercheur est aussi bien souvent de rapprocher les différentes expériences paysannes pour les enrichir mutuellement. 

3. Savoir-faire paysan et innovation scientifique

En outre, ces mouvements des paysans en Europe posent tout autant un questionnement politique. En effet, affirmer leur capacité de sélectionner et maintenir des variétés, de produire et multiplier des semences (Cleveland et Soleri, 2002), remet en cause directement les prérogatives de la communauté scientifique qui s’est appropriée l’innovation en agriculture. Le «savoir paysan» fait émerger une approche scientifique plus holistique et locale basée sur une observation rigoureuse des processus naturels, et pour cela refusant les apports des biotechnologies, vues comme un facteur de déstabilisation des systèmes d’adaptation et d’évolution des systèmes écologiques (Chable et Berthellot, 2006). Les droits et le savoir-faire paysans induisent ainsi une véritable innovation scientifique où le vivant est appréhendé dans sa globalité.
Il s’agit de re-localiser la recherche agricole, en passant d’un modèle centralisé à un modèle décentralisé (Ceccarelli, 1994). Il est désormais évidente que le système de l’Amélioration Végétale Globale (Global Plant Breeding) amené par plusieurs Centre de Recherche Agricole Internationales du Consultative Group on International Agricultural Research  (CGIAR) ne suffit pas et surtout ne marche pas au dehors de l’agriculture industrielle (Bellon et Morris, 2002).

C’est seulement depuis peu que des scientifiques redécouvrent l’intérêt d’une vision holistique de l’environnement où la problématique de la production agricole doit rejoindre celle de l’environnement (Altieri, 2004 ; Banks, 2004 ;Loreau et al., 2001). En ce sens l’agroécologie peut être considérée comme une science en devenir qui renouvellera le discours scientifique en sortant de l’approche majoritaire, réductionniste et analytique, des sciences agronomiques en général. En matière de variétés et semences, les exemples ne manquent pas de déstabilisation des milieux écologiques par les variétés répondant aux exigences de l’inscription au catalogue officiel et se voulant de plus en plus performantes sur quelques critères économiques. Nous pouvons citer la course de plus en plus rapide entre les sources de résistance aux maladies et le développement de nouveaux pathogènes comme un signe de l’accentuation d’un déséquilibre de l’écosystème, renforcée par les techniques de production industrielle. Le système de réglementation a accompagné le paradigme scientifique de la variété stable et homogène, construit par la science génétique, et favorisant la concentration des sélectionneurs dans des multinationales de la semence avec des enjeux financiers de plus en plus colossaux, réduisant la liberté et l’autonomie du paysan en matière de semence et la biodiversité disponible (Bonneuil et al, 2006). Rapidement, les paysans ont pris conscience que cette question touchait finalement à des valeurs fondamentales de la société d’aujourd’hui. La discussion s’est ainsi étendue à la place des sciences du vivant qui formatent aujourd’hui les rapports de l’homme à la plante. Ce débat est d’autant plus crucial dans les pays qui ont encore une forte population agricole afin de préserver le patrimoine culturel et végétal encore existant. Pour les autres comme en Europe, les paysans ont la responsabilité de recréer une diversité variétale pour revitaliser une agriculture de terroir.

On est parti d’une question à propos des semences, mais on comprend bien vite qu’en réalité on traite de l’innovation en milieu rural : qui la produit et comment. On s’aperçoit que l’innovation paysanne et même la recherche participative sont un système collectif. L’échange par la circulation des savoir et des semences, y est la base de la création de innovation. L’innovation est un processus cumulatif incrémental réalisé par plusieurs acteurs (Brush, 1998).  Les dispositions actuelles de protection de la propriété intellectuelle ne prennent pas en compte ce processus puisque qu’elles sont basées sur le concept de la propriété individuelle. Dans le cas des variétés paysannes, le système de valeurs sera inversé pour protéger et favoriser l’innovation : il faudra parler des droits collectifs (Onorati, 2005 ; Salazar et al., 2006) et passer du concept de la propriété à celui de la reconnaissance et de la protection. En effet, les droits de paysans dans le Traité FAO sont en train d’être établis sur la base de cette réflexion.

4. Les rapports nord-sud.

Toutes les discussions en matière de semences en Europe deviendront-elles source de réflexion pour les pays du sud, et plus particulièrement d’Afrique ? 

Et inversement, toutes les études et les méthodologies sur les systèmes semenciers paysans du Sud peuvent-elles de même être transposées au Nord ?   

L’agriculture biologique ou /et paysanne française et encore plus italienne possède des traits communs avec des systèmes agraires du sud (grande variabilité agro-écologique et socio économique, fermes de petites dimensions avec une diversité d’espèces, pas d’intrants chimiques, cultures à usage multiple, préférence pour une économie locale). Les débats du nord offrent désormais différents modèles de «systèmes semenciers», assurant une adaptation entre les caractéristiques culturelles et sociales d’une communauté paysanne et ses techniques agricoles. Il est arrivé le temps d’élargir le débat en favorisant les échanges des savoirs et connaissances entre paysans du Nord et du Sud, pour préserver la biodiversité agricole et stimuler l’innovation en milieu rural. Les enjeux de l’information entre les communautés paysannes sont d’autant plus importants pour l'Afrique de l'Ouest que celle-ci est en train de développer sa politique sur les semences et que son choix ne semblait limité jusqu’alors qu’aux seuls systèmes UPOV ou brevet. Élargir le débat entre scientifiques, paysans du nord et du sud, et industries semencières, est fondamental pour mettre l’accent sur la légitimité de la pluralité des approches. 
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Tableau 1 : La provenance de semences en Europe (Le Buanec, 2005, modifié).

The sources of seeds in Europe (Le Buanec, 2005, modified).

	Pays
	Culture
	Semences

	
	
	Certifiées
	Farm saved seeds
	Illégales

	France
	Blé
	58
	42
	

	Allemagne
	Céréales
	54
	40
	6

	
	Pomme de terre
	44
	56
	

	Pologne
	Blé
	7
	93
	

	
	Avoine
	5
	95
	

	Angleterre
	Blé
	51
	31
	18

	
	Orge d’hiver
	55
	15
	30

	
	Orge de printemps
	66
	14
	20

	
	Haricot
	37
	18
	45

	Italie
	Blé dur
	90
	10
	

	
	Blé tendre
	70
	30
	

	
	Luzerne
	75
	5
	20

	
	Orge
	80
	20
	

	Hollande
	Pomme de terre
	61
	39
	

	
	Céréales
	65
	35
	

	Finlande
	Céréales et légumineux
	30
	47
	23

	Suède
	Céréales
	72
	28
	

	
	Pomme de terre
	35
	65
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Figure 1 : Espèces concernées par la sélection participative en France et évolution de leur répartition dans les régions françaises entre 2001 et 2006.

Plant species involved in participatory plant breeding in France an its trend between  2001 and 2006. 

Tableau 2 : Participants au Projet européen Farm Seed Opportunities.

Participants of the EU Project Farm Seed Opportunities.
	
	Nome
	Acronym
	Pays

	1
	Institut National de la Recherche Agronomique
	INRA
	FR

	2
	Associazione Italiana per l’Agricoltura Biologica
	AIAB
	IT

	3
	Louis Bolk Instituut
	LBI
	NL

	4
	Red Andaluza De Semillas
	RAS
	ES

	5
	Réseau Semences paysannes
	RSP
	FR

	6
	Plant Research International
	PRI
	NL

	7
	International Institute for Environment and Development
	IIED
	UK

	8
	Research Institute of Organic Agriculture
	FiBL
	CH

	9
	INRA Transfert
	IT
	FR

	10
	Wageningen University
	WU
	NL

	11
	Istituto di genetica e sperimentazione agraria Nazareno Strampelli
	IGSA
	IT

	12
	Stichting Dienst Landbouwkundig Onderzoek
	DLO
	NL
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